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Les propositions du 
Mouvement d’éducation 
et de défense des action-
naires au sept grandes 
banques en vue des as-
semblées annuelles en 
2019
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Intégration de critères environnementaux, sociaux et 
de gouvernance (ESG) dans la rémunération des hauts 
dirigeants
Il est proposé que le comité de rémunération dépose, dans le compte-rendu de ses 
activités annuelles, un rapport sur l’importance qu’il accorde à l’intégration des critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance dans l’évaluation de la performance des hauts 
dirigeants et dans la fixation de leur rémunération incitative.

Argumentaire

Précisons, d’entrée de jeu, que les directives publiées en 2012 par les Principes pour l’investisse-
ment responsable des Nations Unies (PRI) et le Pacte mondial des Nations Unies précisent que le 
recours aux critères ESG peut être un facteur important dans la création et la protection de va-
leur pour les actionnaires. 

Ces objectifs pourraient s’exprimer ainsi : le taux de présence des femmes dans leurs instances 
décisionnelles, le taux d’intégration de personnes issues de diverses communautés sociocultu-
relles, les initiatives visant la réduction de la consommation de papier, d’énergie et d’eau, les ac-
tions mises de l’avant pour assurer l’employabilité durable de ses différents personnels en regard 
de l’automatisation des tâches, les différents programmes mis de l’avant pour favoriser la santé et 
le bien-être des employés, etc.

À cet égard, mentionnons que les entreprises dotées d’orientations précises en matière d’ESG 
jouissent généralement d’une meilleure réputation auprès de leurs clientèles, s’adaptent avec plus 
d’agilité aux changements, gèrent mieux leurs risques, sont plus innovantes et sont ainsi mieux 
outillées pour développer une valeur ajoutée à long terme pour leurs actionnaires et leurs parties 
prenantes.

Il ne fait aucun doute que l’intégration d’objectifs financiers dans l’évaluation de la performance 
et la fixation de la rémunération des hauts dirigeants jouent un rôle crucial dans l’atteinte de tels 
objectifs. Il serait important de rassurer les actionnaires et les parties prenantes que les critères 
ESG servent de guide important dans l’évaluation du rendement du PDG et de son équipe de di-
rection.
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Changements climatiques et mesures prises pour 
appuyer la transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone
Il est proposé que le conseil d’administration divulgue les informations disponibles requises par 
le Groupe de travail sur l’information financière relative aux changements climatiques (TCFD) 
en regard des éléments de gouvernance, de stratégie, de gestion de risque ainsi que les autres 
paramètres et objectifs, dans son prochain rapport annuel.

Argumentaire

L’an dernier, nous avons déposé une proposition semblable qui n’a pas été soumise au vote des 
actionnaires en raison de votre engagement de prendre en considération les recommandations 
du groupe de travail TCFD dans la publication de vos divulgations liées au climat. À la lecture 
des diverses réponses reçues par les institutions, nous croyons qu’il serait opportun de pouvoir 
prendre connaissance de ces informations, soit en consultant le site Internet de la banque ou 
dans son rapport de responsabilité sociale.

Cette divulgation est centrale pour les décisions d’investissement des actionnaires et plus parti-
culièrement pour la génération des millénariaux. En effet, selon les données colligées par l’Asso-
ciation de l’investissement responsable, la génération des millénariaux est plus sensible aux fac-
teurs ESG que la génération d’après-guerre, dans ses prises de décision d’investissement. Dans le 
but de bien informer les investisseurs sur les actions de la banque, il serait important de concen-
trer l’ensemble de ces informations dans un document connu de tous et facilement accessible au 
grand public. Nous proposons donc que le rapport annuel soit l’outil de référence premier pour 
recueillir l’ensemble des informations recommandées par ce groupe de travail.
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Divulgation du ratio de rémunération
Il est proposé que la Banque divulgue le ratio d’équité utilisé par le comité de rémunération 
dans son exercice de fixation de la rémunération.

Argumentaire

Depuis sa création, le MÉDAC dépose des propositions afin d’assurer les actionnaires que la ré-
munération du PDG de la Banque soit établie en fonction de la valeur qu’il crée tout en étant rai-
sonnable et socialement acceptable. L’un des outils qui permettent de renseigner les actionnaires 
sur l’atteinte d’un tel objectif est le ratio de rémunération, soit le rapport qui existe entre la rému-
nération totale du PDG et la rémunération médiane des employés, ce que nous appelons ratio 
d’équité. Nos demandes et la perspective que la divulgation de cette information puisse devenir 
obligatoire aux États-Unis conduisaient les six principales banques canadiennes à demander à 
Meridian, conseiller en rémunération, d’examiner leurs pratiques de fixation de la rémunération 
qui s’appuient notamment sur des comparaisons de rémunérations entre pairs de diverses entre-
prises. Bien que la conclusion de l’étude de Meridian favorisait le maintien du recours à ce type 
d’analyse horizontale, il y est écrit que l’utilisation du ratio d’équité (analyse verticale) peut per-
mettre de porter un jugement encore plus éclairé sur le caractère approprié de la rémunération 
des hauts dirigeants.

Étant donné qu’il est permis de penser que votre comité de rémunération utilise le ratio d’équité 
comme élément d’information pour fixer la rémunération du PDG et de ses hauts dirigeants, 
nous demandons que le conseil d’administration divulgue cette information dans la prochaine 
circulaire de la direction. À l’instar des informations qui permettent de juger si la rémunération 
du PDG et de ses principaux collaborateurs est alignée avec nos intérêts financiers, l’information 
sur le ratio d’équité permet aux actionnaires d’évaluer si la rémunération des employés évolue 
dans le même sens que celle de ses principaux dirigeants, les employés autres que les dirigeants 
contribuant aussi à la performance de l’organisation. Cette information leur permettrait égale-
ment de juger si la rémunération consentie à leur équipe de direction est socialement acceptable 
et n’a pas d’effets négatifs sur sa réputation.
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Création d’un comité des nouvelles technologies
Il est proposé que le conseil d’administration crée un comité des nouvelles technologies visant à 
anticiper les enjeux de l’intégration des innovations technologiques sur la Banque.

Argumentaire

Au cours des dernières années, le secteur financier a beaucoup évolué. Dans un récent rapport 
du cabinet PWC intitulé Perspectives sur le secteur bancaire 20171, nous pouvions lire : « l’évolu-
tion du secteur, les attentes changeantes des consommateurs, la hausse des coûts et les change-
ments rapides du paysage technologique sont des facteurs qui continuent de remettre en cause 
le modèle bancaire traditionnel. Les FinTech en démarrage, les géants technologiques ainsi que 
d’autres intervenants non traditionnels continuent de faire des percées sur le marché. Et l’in-
frastructure des paiements canadienne démarre le processus de remaniement le plus important 
depuis plusieurs décennies ».

Selon un sondage effectué par ce cabinet, 84 % des chefs d’entreprises du secteur bancaire et des 
marchés financiers dans le monde prédisent que la technologie transformera radicalement la 
concurrence dans le secteur, ou aura une incidence considérable sur celle-ci, au cours des cinq 
prochaines années.

Le conseil d’administration a un rôle important à jouer dans l’anticipation des enjeux de l’inté-
gration des innovations technologiques et de leurs effets sur les consommateurs, sur le personnel 
et sur les différents produits ou services offerts par la banque. Bien qu’on constate que le conseil 
d’administration consacre à cette dimension des efforts de plus en plus importants pour se doter 
d’administrateurs ayant des connaissances particulières dans ce domaine et pour développer les 
connaissances du conseil par des programmes de formation continue, il n’existe aucun comité 
spécifique pour suivre ce dossier. Rappelons qu’il y a une dizaine d’années, il n’existait aucun co-
mité de risques et leur valeur ajoutée est aujourd’hui avérée et reconnue.

La rapidité des changements technologiques nous inquiète et constitue une menace qui mérite 
une attention spécifique par la création d’un comité.

1 https://www.pwc.com/ca/fr/banking-capital-markets/assets/Canadian%20Banks%202017-French-Banking.pdf

https://www.pwc.com/ca/fr/banking-capital-markets/assets/Canadian%20Banks%202017-French-Banking.pdf
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Insatisfaction à l’égard d’un administrateur
Il est proposé que le conseil d’administration renseigne les actionnaires sur les efforts qu’il 
a entrepris au cours de la dernière année en regard des votes d’abstention significativement 
importants obtenus par l’un de ses administrateurs.

Argumentaire

Lors de la dernière assemblée annuelle, 16,3 % des actionnaires ont inscrit un vote d’absten-
tion pour l’administratrice Linda S. Hasenfratz. En 2017, ce pourcentage était de 4,7 %. Est-ce 
que cette insatisfaction est liée au fait de la durée de son mandat, madame Hasenfratz étant ad-
ministratrice depuis 2004? Certains s’interrogent sur l’indépendance des administrateurs qui 
siègent depuis plus de 10 ans en regard de la haute direction. Un aussi long mandat est propice 
au développement de relations qui peuvent venir teinter l’objectivité de l’administrateur dans ses 
décisions. Ce manque d’indépendance potentiel face à la direction est un élément qui est préoc-
cupant étant donné que cette administratrice est présidente du comité de rémunération et des 
ressources du personnel de direction.

Ce haut taux d’abstention pour un administrateur pourrait-il être relié à sa fonction de prési-
dente du comité de rémunération?

Ce résultat de vote est préoccupant et mérite que les actionnaires soient informées des actions 
prises par le conseil d’administration pour corriger la situation.

À la BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE COMMERCE seulement.


